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 n° 294 401 du 19 septembre 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : 1. X 

2. X 

agissant en nom propre et en qualité de représentants légaux de leurs enfants 

mineurs : 

X 

X 

X 

3. X 

 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître K. BLOMME 

Vredelaan, 66 

8820 TORHOUT 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRESIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 27 février 2023, en leur nom personnel et au nom de leurs enfants mineurs, par 

X et X, ainsi que par X, de nationalité russe, tendant à la suspension et l’annulation de la décision 

d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, prise le 13 janvier 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 27 juillet 2023 convoquant les parties à l’audience du 18 août 2023. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me X. VAN BELLEGHEM loco Me K. BLOMME, avocat, qui comparaît 

pour les parties requérantes, et Me A. PAUL loco Me E. DERRIKS, avocate, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 
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1.1. Le 14 mai 2008, la première partie requérante est arrivée sur le territoire belge et y a introduit une 

demande de protection internationale le 15 mai 2008. Cette procédure s’est clôturée par une décision de 

refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire prise par 

le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après : le CGRA) en date du 21 janvier 2009.  

 

Le 8 avril 2009, la deuxième partie requérante, accompagnée de deux de ses enfants, est arrivée sur le 

territoire belge et y a introduit une demande de protection internationale le 9 avril 2009. La demande 

d’asile s’est clôturée par une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus 

d’octroi de la protection subsidiaire prise par le CGRA en date du 16 juillet 2009. Ces décisions ont été 

retirées par le CGRA le 12 février 2010 en telle sorte que les recours introduits à leur encontre ont été 

rejetés par les arrêts n° 43 007 du 4 mai 2010 et 43 104 du Conseil du contentieux des étrangers (ci-

après : le Conseil) du 7 mai 2010. Le 2 août 2010, le CGRA a pris à leur égard de nouvelles décisions de 

refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire, lesquelles 

ont été confirmées par un arrêt n° 50 058 du Conseil du 27 octobre 2010.  

 

1.2. Le 1er mai 2010, les parties requérantes ont introduit une première demande d’autorisation de séjour 

de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Le 23 janvier 2012, la 

partie défenderesse a pris une décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour, laquelle a été 

retirée le 8 mars 2012. A la même date, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision de rejet de la 

demande d’autorisation de séjour. Par un arrêt n° 181 589 du 31 janvier 2017, le Conseil a rejeté le recours 

introduit à l’encontre de ces décisions.  

 

1.3. Le 16 août 2011, les parties requérantes ont introduit une première demande d’autorisation de séjour 

de plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Le 12 juin 2013, la partie 

défenderesse a déclaré cette demande irrecevable.  

 

1.4. Le 20 juin 2013, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13quinquies) à 

l’encontre des parties requérantes.  

 

1.5. Le 20 novembre 2013, les parties requérantes ont introduit une deuxième demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Le 7 mars 2014, 

la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable.  

 

1.6. Le 26 mars 2014, les parties requérantes ont introduit une nouvelle demande de protection 

internationale. Cette procédure s’est clôturée par un arrêt du Conseil n° 158 233 du 15 décembre 2015 

confirmant la décision de refus du statut de réfugié et du refus du statut protection subsidiaire prise par le 

CGRA en date du 14 avril 2014. 

 

1.7. Le 13 mai 2014, les parties requérantes ont fait l’objet d'ordres de quitter le territoire (annexes 

13quinquies). Par un arrêt n° 181 593 du 31 janvier 2017, le Conseil a rejeté le recours introduit à 

l’encontre de ces décisions.  

 

1.8. Le 30 juin 2014, les parties requérantes ont introduit une deuxième demande d’autorisation de séjour 

de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Le 12 août 2014, la partie 

défenderesse a déclaré cette demande irrecevable. 

 

1.9. Le 21 août 2014, les parties requérantes ont introduit une troisième demande d’autorisation de séjour 

de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Le 30 septembre 2014, 

la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable. 

 

1.10. Le 21 février 2016, les parties requérantes ont introduit une quatrième demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Le 13 juillet 2016, 

la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable. Par un arrêt n° 182 034 du 9 février 2017, le 

Conseil a rejeté le recours introduit à l’encontre de cette décision.  

 

1.11. Le 20 avril 2018, les parties requérantes ont introduit de nouvelles demandes de protection 

internationale. Le 31 août 2018, le CGRA a déclaré ces demandes irrecevables.  

 

1.12. Le 29 octobre 2018, les parties requérantes ont introduit une troisième demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande a 
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été complétée le 25 janvier 2020, le 14 août 2020, le 10 septembre 2021, le 13 janvier 2022 et le 11 juillet 

2022. 

 

1.13. Le 12 décembre 2018, les parties requérantes ont introduit une demande de protection internationale 

au nom de leurs enfants mineurs. Le 28 juin 2019, le CGRA a déclaré cette demande irrecevable.  

 

1.14. Le 13 janvier 2023, la partie défenderesse a déclaré la demande visée au point 1.12. du présent 

arrêt irrecevable. Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

A l’appui de la présente demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, les intéressés invoquent, 

au titre de circonstance exceptionnelle, leur séjour en Belgique depuis de nombreuses années (arrivée 

du requérant en 2008 et de la requérante avec deux enfants en 2009) ainsi que leur intégration sur le 

territoire (connaissance d’une des langues du pays, les activités des enfants, les cours suivis par les 

parents comme la formation orientation en 2011 et le néerlandais en 2013). Pour étayer leurs dires à cet 

égard, les requérants produisent divers documents dont une preuve d’inscription à la commune datée du 

12.09.2018, l’acte de mariage du couple ainsi que des attestations d’amis et de professeur. Toutefois, il 

convient de rappeler qu’une bonne intégration en Belgique ne constitue pas, à elle seule, des 

circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la loi du 15.12.1980 car on ne voit pas en quoi 

cet élément empêcherait la réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue 

d’y lever l’autorisation requise. Les requérants doivent démontrer à tout le moins qu’il lui est 

particulièrement difficile de retourner temporairement dans son pays d’origine ou de résidence à 

l’étranger. A ce propos encore, rappelons que le Conseil du Contentieux des Etrangers a déjà jugé « 

qu’une bonne intégration en Belgique du requérant ne constitue, à elle seule, une circonstance 

exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, dans la mesure où la partie 

requérante reste en défaut de démontrer en quoi cet élément empêcherait la réalisation d’un ou plusieurs 

déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise » (C.C.E. arrêt n° 249 615 

du 23.02.2021). Par conséquent, aucune circonstance exceptionnelle n’est établie. 

 

De même, les intéressés invoquent, au titre de circonstance exceptionnelle, la naissance de deux enfants 

en Belgique. Ils transmettent l’attestation de naissance de [R.]. Néanmoins, ces éléments ne peuvent être 

retenus comme circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile la levée des autorisations de 

séjour requises auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de séjour à l’étranger. En 

effet, le fait que certains enfants des intéressés soient nés sur le territoire belge, n’empêchent pas en soi 

de se conformer à la législation belge en matière d‘accès au territoire et donc de lever les autorisations 

requises auprès des autorités diplomatiques compétentes (C.E., 11 oct. 2002, n°111.444). Rappelons 

enfin que ce départ n'est que temporaire et non définitif. 

 

Concernant la scolarité des enfants, les requérants joignent au dossier différentes attestations, bulletins 

et rapports scolaires. 

[K.] : deux maternelles ainsi que du primaire et l’attestation de 6ème primaire datée du 06.09.2018, il se 

trouve en 4TW pour 2021-2022 

[R.] : de 2010 à 2014 deux maternelles et le début du primaire ainsi que l’attestation de §ème primaire 

datée du 06.09.2018, la 4ème secondaire 

[A.] : les maternelles de 2012 à 2014 et la 3ème primaire datée du 06.09.2018, la 1ère secondaire en 

2021-2022 

[R.] : en maternelle en septembre 2018, elle aurait atteint la 3ème primaire. 

Tout d’abord, il convient de rappeler que « la scolarité d'enfants mineurs, quelle que soit leur nationalité, 

quelle que soit la raison de leur présence en Belgique et quelle qu'y soit la qualité de l'enseignement, est 

une obligation légale dont l'accomplissement ne constitue pas, en soi, une circonstance exceptionnelle 

au sens de l'article 9bis de la loi, c'est-à-dire une circonstance empêchant ou rendant particulièrement 

difficile le retour d'un étranger dans son pays pour y faire une demande d'autorisation de séjour auprès 

de la représentation diplomatique belge » (C.C.E. arrêt n° n° 230 801 du 24.12.2019). Rappelons encore 

que le Conseil du Contentieux des Etrangers a déjà jugé que « s'il peut être admis que l'interruption d'une 

scolarité constitue un préjudice grave et difficilement réparable, encore faut-il observer que les 

requérantes, en se maintenant irrégulièrement sur le territoire, sont à l'origine de la situation dans laquelle 

elles prétendent voir le préjudice, et que celui-ci a pour cause le comportement des requérantes (Conseil 

d'Etat - Arrêt 126.167 du 08/12/2003) ». (C.C.E. arrêt n° 196 912 du 21.12.2017). Notons enfin que aucun 

élément concret et pertinent n’est apporté au dossier qui démontrerait qu’une scolarité ne pourrait être 

temporairement poursuivie au pays où les autorisations de séjour sont à lever, les intéressés n’exposant 
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pas que la scolarité de leurs enfants nécessiterait un enseignement spécialisé ou des infrastructures 

spécifiques qui n’existeraient pas sur place. Rappelons que selon la jurisprudence du Conseil du 

Contentieux des Etrangers, « c’est à l’étranger lui-même qui revendique l’existence de circonstances 

exceptionnelles à en rapporter la preuve, puisqu’il sollicite une dérogation, ce qui implique que la demande 

d’autorisation de séjour doit être suffisamment précise et étayée, voire actualisée si nécessaire. 

L'administration n'est quant à elle pas tenue d'engager avec l'étranger un débat sur la preuve des 

circonstances dont celui-ci entend déduire son impossibilité de retourner dans son pays d'origine ». 

(C.C.E. arrêt n° 234 430 du 25.03.2020). 

 

Ainsi encore, les intéressés invoquent, au titre de circonstance exceptionnelle, la présence de membres 

de leur famille en Belgique (parents, cousin et sœur avec attestation de la commune fournie). A ce sujet, 

il convient de souligner qu’on ne voit pas en quoi cet élément constituerait une circonstance exceptionnelle 

empêchant ou rendant difficile l’introduction de la demande d’autorisation de séjour requise auprès du 

poste diplomatique compétent. De plus, l’existence d’une famille en Belgique ne dispense pas de 

l’obligation d’introduire la demande de séjour requise dans le pays d’origine ou auprès du poste 

diplomatique compétent et ne saurait empêcher l’intéressé de s’y rendre pour le faire. Rappelons que 

l’Office des Etrangers ne leur interdit pas de vivre en Belgique, mais les invite à procéder par voie normale, 

à savoir demander l’autorisation de séjour auprès du poste consulaire ou diplomatique belge compétent 

pour son lieu de séjour à l’étranger. Précisons encore que ce départ n'est que temporaire et non définitif. 

Compte tenu de ce qui précède, cet élément ne peut être retenu comme circonstance exceptionnelle. 

 

Quant au fait que les demandeurs n’auraient plus d’attache en Tchétchénie, ils n’avancent aucun élément 

pour démontrer leurs allégations qui permettraient de penser qu’ils seraient dans l’impossibilité ou la 

difficulté de regagner temporairement leur pays d’origine ou le lieu de demande de l’autorisation de séjour. 

D’autant plus que, les parents sont majeurs, ils peuvent raisonnablement prendre en charge 

temporairement leur famille. En outre, les intéressés ne démontrent pas qu'ils ne pourraient pas obtenir 

de l'aide au niveau du pays (association ou autre) alors qu’ils leur incombent d'étayer leur argumentation 

(C.E, du 13 juil.2001 n° 97.866). En effet, « c’est à l’étranger lui-même qui revendique l’existence de 

circonstances exceptionnelles à en rapporter la preuve, puisqu’il sollicite une dérogation, ce qui implique 

que la demande d’autorisation de séjour doit être suffisamment précise et étayée, voire actualisée si 

nécessaire. L'administration n'est quant à elle n’est pas tenue d'engager avec l'étranger un débat sur la 

preuve des circonstances dont celui-ci entend déduire son impossibilité de retourner dans son pays 

d'origine » (C.C.E. arrêt n° 238 619 du 16.07.2020). 

 

Par ailleurs, les intéressés indiquent qu’ils sont soutenus financièrement et matériellement par la famille. 

De plus, les parents ont reçu une aide sociale de la fondation Roi Baudouin le 03.08.2021. « Le Conseil 

rappelle ensuite que tout étranger souffrant d’une pathologie à la possibilité d’introduire une demande 

d’autorisation de séjour en invoquant ses difficultés de santé. La loi lui impose cependant de choisir la 

procédure qu’il entend privilégier de sorte que des éléments médicaux ayant été invoqués à l’appui d’une 

demande introduite sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 ne peuvent plus l’être à 

l’appui d’une demande fondée sur l’article 9bis de la même loi et vice versa. Un dispositif similaire à celui 

mis en cause par les requérants est en effet prévu à l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Il y est 

précisé au paragraphe 3, 5° que « dans les cas visés à l'article 9bis, § 2, 1° à 3°, ou si des éléments 

invoqués à l'appui de la demande d'autorisation de séjour dans le Royaume ont déjà été invoqués dans 

le cadre d'une demande précédente d'autorisation de séjour dans le Royaume sur la base de la présente 

disposition à l'exception des éléments invoqués dans le cadre d'une demande jugée irrecevable sur la 

base de l'article 9ter, § 3, 1°, 2° ou 3°, et à l'exception des éléments invoqués dans les demandes 

précédentes qui ont fait l'objet d'un désistement ». (C.C.E arrêt n° 197 966 du 15.01.2018). 

 

Concernant les demandes d’asile précédentes invoquées par les requérants, le Conseil rappelle que « la 

faculté offerte par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ne saurait constituer un recours contre les 

décisions prises en matière d'asile et que, si le champ d'application de cette disposition est différent de 

celui des dispositions de la Convention de Genève relative au statut des réfugiés, du 28 juillet 1951, avec 

cette conséquence qu'une circonstance invoquée à l'appui d'une demande de reconnaissance de la 

qualité de réfugié et rejetée comme telle peut justifier l'introduction en Belgique d'une demande de séjour 

de plus de trois mois, une telle circonstance ne peut toutefois être retenue à l'appui d'une demande formée 

sur la base de l'article 9bis de la loi du 15  décembre1980, si elle a été jugée non établie par une décision 

exécutoire de l'autorité compétente en matière d'asile (…) » (C.C.E. arrêt n° 244 975 du 26.11.2020) 

 

Ainsi encore, les intéressés évoquent des risques en cas de retour en Tchétchénie en raison des faits à 

la base de sa demande de protection internationale. Et, à ce titre, les intéressés invoquent le respect de 
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l’article 2 et 3 de la Convention européenne des droits de l’homme. A ce propos, il convient de rappeler 

que « la faculté offerte par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ne saurait constituer un recours 

contre les décisions prises en matière d'asile et que, si le champ d'application de cette disposition est 

différent de celui des dispositions de la Convention de Genève relative au statut des réfugiés, du 28 juillet 

1951, avec cette conséquence qu'une circonstance invoquée à l'appui d'une demande de reconnaissance 

de la qualité de réfugié et rejetée comme telle peut justifier l'introduction en Belgique d'une demande de 

séjour de plus de trois mois, une telle circonstance ne peut toutefois être retenue à l'appui d'une demande 

formée sur la base de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, si elle a été jugée non établie par une 

décision exécutoire de l'autorité compétente en matière d'asile (…) » (C.C.E. arrêt n° 244 975 du 

26.11.2020). Le requérant a introduit une demande de protection internationale le 15.02.2008, laquelle a 

été clôturée négativement par le Conseil du Contentieux des Etrangers le 27.10.2010. La requérante et 

deux de ses enfants ont introduit une demande de protection internationale le 09.04.2009, laquelle a été 

clôturée négativement par le Conseil du Contentieux des Etrangers le 27.10.2010. Et, force est de 

constater que dans le cadre de la présente demande d’autorisation de séjour, les requérants n’avancent 

aucun nouvel élément concret et pertinent permettant de croire en des risques réels interdisant 

actuellement tout retour en Tchétchénie pour y lever l’autorisation de séjour requise. Précisons que le 

poste diplomatique compétent concernant les démarches administratives se trouve à Moscou et non en 

Tchétchénie. Rappelons qu’il incombe aux requérants d'amener les preuves à l’appui de leurs 

déclarations. En effet, « c’est à l’étranger lui-même qui revendique l’existence de circonstances 

exceptionnelles à en rapporter la preuve, puisqu’il sollicite une dérogation, ce qui implique que la demande 

d’autorisation de séjour doit être suffisamment précise et étayée, voire actualisée si nécessaire. 

L'administration n'est quant à elle pas tenue d'engager avec l'étranger un débat sur la preuve des 

circonstances dont celui-ci entend déduire son impossibilité de retourner dans son pays d'origine » (C.C.E. 

arrêt n° 238 619 du 16.07.2020). Compte tenu des éléments développés ci-avant, les craintes alléguées 

à l'appui de la présente demande de régularisation n'appellent pas une appréciation différente de celle 

opérée par les instances d’asile compétentes. Quant à l’invocation de l’article 3 de la Convention 

européenne des droits de l’homme, notons que celui-ci ne saurait être violé, les requérants n’apportant, 

dans le cadre de la présente demande, aucune preuve personnelle qu’ils pourraient réellement, et au-

delà de tout doute raisonnable encourir, en cas de retour dans son pays, un traitement prohibé par cette 

disposition. Rappelons à nouveau que les instances compétentes en matière d’asile ont rejeté les 

demandes de protection internationale initiées par les requérants. Dès lors que les requérants ne prouvent 

pas la réalité du risque invoqué par des motifs sérieux et avérés, l’article 3 de la Convention européenne 

des droits de l'homme et des libertés fondamentales ne saurait être violé en cas de retour temporaire au 

pays d’origine. Aucune circonstance exceptionnelle n’est donc établie. 

 

En ce qui concerne la difficulté financière pour retourner effectuer les démarches d’autorisation de séjour 

auprès du poste diplomatique compétent, les requérants peuvent demander de l’aide aux associations. 

 

La requérante transmet une attestation d’emploi dans un restaurant depuis le 31.07.2020 et cet 

employeur, souhaiterait la réengager ainsi que des fiches de titre service SIVAC datées du 11.05.2021, 

01.06.2021 au 30.06.2021 et attestation qu’elle a travaillé du 18.05.2021 au 27.08.2021. Le requérant 

transmet un contrat de travail avec Phoenix services à partir du 28.06.2021. Cependant, force est de 

constater que cet élément ne peut être retenu comme circonstance exceptionnelle. De fait, l’exercice 

d’une activité professionnelle, au surplus passée ou à venir, n’est pas un élément révélateur d’une 

impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans le pays d’origine afin d’y accomplir les formalités 

requises en vue de l’obtention d’une autorisation de séjour, et ne peut dès lors constituer une circonstance 

exceptionnelle. En effet, « (…) le Conseil rappelle qu’un long séjour en Belgique n’est pas en soi un 

empêchement à retourner dans le pays d’origine. Il en est de même pour l’intégration par le travail 

invoquée par la partie requérante. Le Conseil ne perçoit pas en quoi cet élément empêcherait la réalisation 

d’un déplacement à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise, d’autant plus que la partie requérante 

ne démontre pas qu’elle est autorisée à travailler en Belgique par le biais d’une carte professionnelle ou 

d’un permis de travail, à durée illimitée » (C.C.E, arrêts n° 6.776 du 31.01.2008 et n° 20.681 du 

18.12.2008). 

 

S’agissant de la promesse d’embauche non datée de BVBA [V.L.] dont le requérant s’est prévalu dans sa 

demande d’autorisation de séjour ainsi que la promesse d’emploi par ALG datée du 06.01.2020 dont la 

requérante s’est prévalue dans sa demande d’autorisation de séjour, notons que cet argument ne peut 

constituer des circonstances exceptionnelles. De fait, l’exercice d’une activité professionnelle à venir, n’est 

pas un élément révélateur d’une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans le pays 

d’origine afin d’y accomplir les formalités requises en vue de l’obtention d’une autorisation de séjour. 

Rappelons encore la jurisprudence du Conseil du Contentieux des Etranges selon laquelle « non 
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seulement l’existence de relations professionnelles dans le chef d’un demandeur ne constitue pas en soi 

une circonstance exceptionnelle (dans le même sens : C.E., arrêt n°157.962 du 26 avril 2006), mais 

encore même l’exercice d’un quelconque travail, sans posséder les autorisations requises à cet effet (dans 

le même sens : C.E., arrêt n°22.864 du 15 septembre 2003) – et a fortiori l’obtention d’une promesse 

d’embauche -, ne doivent pas être analysés per se comme une circonstance 

exceptionnelle empêchant ou rendant particulièrement difficile un retour dans le pays d’origine ». (C.C.E. 

arrêt n° 215 394 du 21.01.2019). Cet élément ne peut dès lors constituer des circonstances 

exceptionnelles. 

 

Quant à la volonté de travailler afin de ne pas dépendre des pouvoirs publics, bien que cela soit tout à 

son honneur, ces éléments ne constituent pas, à eux seuls, une circonstance exceptionnelle au sens de 

l'article 9bis. En effet, on ne voit pas en quoi ils empêcheraient la réalisation d'un ou plusieurs 

déplacements temporaires à l'étranger en vue d'y lever l'autorisation requise. Précisons également que 

l’intéressée ne dispose à l’heure actuelle d’aucun droit pour exercer une activité professionnelle en 

Belgique sous le couvert d’une autorisation ad hoc (carte professionnelle ou autorisation de travail à durée 

illimitée). Dès lors, aucune circonstance exceptionnelle n’est établie. 

 

Les intéressés invoquent, au titre de circonstance exceptionnelle, le respect de l’article 8 de la Convention 

européenne des droits de l’homme en raison de sa vie privée. Néanmoins, cet élément ne saurait être 

assimilé à une circonstance exceptionnelle, étant donné que l’obligation de retourner dans le pays d’où 

l’on vient n’est, en son principe même, pas une exigence purement formelle ni disproportionnée par 

rapport au droit à la vie familiale et privée. Les intéressés doivent démontrer à tout le moins qu’il lui est 

particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation de séjour dans son pays d’origine, de 

résidence à l’étranger ou auprès du poste diplomatique compétent (C.E., arrêt n° 112 863 du 26.11.2002). 

Rappelons également que « le Conseil d’Etat et le Conseil de céans ont déjà jugé que « le droit au respect 

à la vie privée et familiale consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la [CEDH] peut être expressément 

circonscrit par les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même article. La loi du 15 

décembre 1980 est une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit que 

l’application de cette loi n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la [CEDH]. Cette disposition 

autorise donc notamment les Etats qui ont signé et approuvé la Convention à soumettre la reconnaissance 

du droit à la vie privée et familiale à des formalités de police. Le principe demeure en effet que les Etats 

conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des non nationaux et que les Etats sont 

ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet. L'article 8 de la [CEDH] ne s'oppose pas à ce que les Etats 

fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. L’exigence imposée par l’article 9, 

alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande auprès du poste diplomatique 

belge dans le pays d'origine, constitue une ingérence proportionnée dans la vie familiale de l'étranger 

puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout 

en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois 

mois. Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si  rigoureuses que puissent paraître les 

conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être 

jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque la personne intéressée a tissé ses 

relations en situation irrégulière, de telle sorte qu'elle ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait » 

(C.E., arrêt n° 161.567, 31 juillet 2006 ; dans le même sens : CCE, arrêt n° 12.168, 30 mai 2008)» (C.C.E. 

arrêt n°225 156 du 23.08.2019). Au surplus, il convient de noter que la présente décision ne vise pas à 

éloigner les intéressés du territoire belge, n’étant pas assortie d’un ordre de quitter le territoire, mais 

seulement à démontrer l’irrecevabilité de leur demande de régularisation et d’exposer qu’il n’existe ici 

aucune circonstance exceptionnelle valable permettant l’introduction d’une demande de régularisation à 

partir du territoire belge. Compte tenu des éléments développés ci-avant, aucune circonstance 

exceptionnelle n’est établie. 

 

Concernant l’article 3 de la CIDE, rappelons que selon la jurisprudence du Conseil du Contentieux des 

Etrangers, les dispositions de cette convention n’ont pas de caractère directement applicable et n’ont donc 

pas l’aptitude à conférer par elles-mêmes des droits aux particuliers dont ces derniers pourraient se 

prévaloir devant les autorités nationales, administratives ou juridictionnelles, sans qu'aucune mesure 

interne complémentaire soit nécessaire à cette fin et qu'elles ne peuvent pas être directement invoquées 

devant les juridictions nationales car elles ne créent d'obligations qu'à charge des Etats parties (CE., n° 

58.032, 7 février 1996; CE. n° 60.097, 11 juin 1996; CE. n° 61.990, 26 septembre 1996; CE. n° 65.754, 

1er avril 1997) » (C.C.E. arrêt n° 249 756 du 24.02.2021). Dès lors, cet argument ne peut être retenu pour 

rendre la présente demande recevable. 
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In fine, concernant l’invocation de l’arrêt du CE du 09.09.2009 n° 198.769, relevons que cet élément ne 

peut être retenu comme circonstance exceptionnelle. De fait, il convient de noter que les requérants ne 

démontrent valablement pas en quoi cette affaire jugée est comparable leur situation personnelle alors 

qu’il revient aux requérants d’étayer leurs allégations [C.E, 13.07.2001, n° 97.866]. Notons ensuite que le 

Conseil du Contentieux des Etrangers a déjà jugé qu’il « incombe au requérant qui entend s'appuyer sur 

des situations qu'il prétend comparables, d'établir la comparabilité de la situation avec la sienne. Dès lors, 

il ne suffit pas de s'adonner à des considérations d'ordre général sur des arrêts encore faut-il démontrer 

la comparabilité de la situation individuelle à la situation invoquée, ce qui n'a pas été le cas en l’espèce 

(CCE arrêt n° 120536 du 13.03.2014). 

 

En conclusion, les intéressés ne nous avancent aucun argument probant justifiant la difficulté ou 

l’impossibilité d’introduire leur demande dans leur pays d’origine auprès de notre représentation 

diplomatique. Leur demande est donc irrecevable. 

 

Néanmoins, il leur est toujours loisible de faire une éventuelle nouvelle demande dans leur pays d’origine 

ou de résidence à l’étranger sur la base de l’article 9§2 auprès de notre représentation diplomatique. » 

 

1.15. Le 26 janvier 2023, la partie défenderesse a pris des ordres de quitter le territoire - demandeur de 

protection internationale (annexe 13quinquies) à l’encontre des parties requérantes. 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. Les parties requérantes prennent un premier grief de la violation de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980 et de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales (ci-après : la CEDH). 

 

Après avoir reproduit le libellé de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, les parties requérantes font 

valoir qu’en 2022, la guerre entre l’Ukraine et la Russie a éclaté, que le 21 septembre 2022, la Russie a 

annoncé une mobilisation partielle des hommes, faisant naitre des craintes dans le chef de la première et 

la troisième partie requérante d’être envoyées en Ukraine pour se battre et en déduisent une violation de 

l’article 3 de la CEDH, « puisque les soldats russes sont traités par leur propre armée comme des 

animaux ». Reproduisant ensuite un article de La Libre du 12 août 2022 à ce sujet, elles soutiennent qu’il 

s’agit d’une circonstance exceptionnelle et que la partie défenderesse aurait dû en tenir compte « vu la 

grande diffusion dans des journaux belges ». 

 

2.2. Les parties requérantes prennent un deuxième grief de la violation de « la motivation matérielle ». 

 

Reproduisant un extrait de la motivation de l’acte attaqué à propos du fait qu’elles ont obtenu une aide 

sociale de la fondation Roi Baudouin, elles affirment que l’objectif de cette bourse est de donner des 

chances de réussite supplémentaires aux jeunes talentueux et motivés, vulnérables d’un point de vue 

socio-économique et que cela n’a rien à voir avec une pathologie dont souffrirait l’une des parties 

requérantes. Elles en déduisent que les motifs de l’acte attaqué ne se fondent pas sur les faits qui ont été 

soumis à la partie défenderesse et que celui-ci doit donc être annulé.  

 

2.3. Les parties requérantes prennent un troisième grief de la violation des articles 24 et 51 de la Charte 

des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après : la Charte) et de l’article 8 de la CEDH.  

 

Après avoir reproduit le libellé des articles 24 et 51 de la Charte, de l’article 3 de la Convention 

internationale des droits de l’enfant (ci-après : la CIDE), un extrait de l’Observation générale no. 14 (2013) 

du Comité des droits de l’enfant et exposé des considérations théoriques à propos de l’article 8 de la 

CEDH et l’intérêt supérieur de l’enfant, elles font valoir que les enfants des deux premières parties 

requérantes sont en Belgique depuis plus de 10 ans, qu’en raison de la langue d’enseignement en Russie, 

qu’ils ne parlent pas, ils auront un retard linguistique important, qu’ils devront réapprendre à lire, étant 

donné que le russe s’écrit en cyrillique et qu’ils devraient apprendre une nouvelle culture, « de sorte que 

toutes leurs connaissances du néerlandais seraient perdues ».  

 

Se référant ensuite à un arrêt du Conseil et à l’arrêt Maslow c. Autriche de la Cour européenne des droits 

de l’homme (ci-après : la CEDH) du 23 juin 2008, elles soutiennent qu’en « tant que mineurs, les enfants 

ne portent pas la même responsabilité qu'un étranger majeur pour avoir quitté leur pays et pour s'être 

rendu sur le territoire belge. En tant que mineurs, leur liberté de choix en la matière est inexistante » et 

que « L'État a l'obligation positive d'autoriser le séjour des enfants qui peuvent être considérés comme 
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ayant un séjour légal dans le Royaume », dans la mesure où les enfants en question n’ont jamais vu leur 

pays d’origine, qu’ils ont suivi un parcours parfait en termes de scolarisation, de développement et 

d’intégration et ont « démontré une réelle valeur ajoutée sur le territoire ». 

 

2.4. Les parties requérantes prennent un quatrième grief de la violation du « principe du raisonnable ». 

 

Après avoir exposé des considérations théoriques à propos du principe du raisonnable, elles font valoir 

qu’elles ont résidé depuis des années en Belgique et qu’il serait souhaitable de leur permettre de séjourner 

légalement sur le territoire, « de sortie qu’ils puissent faire le nécessaire pour acquérir leurs propres 

revenus et livrer leur participation à la société belge ». Elles ajoutent qu’ « Il est donc incompréhensible 

que la défenderesse puisse juger qu’en dépit de leur séjour longue [sic] sur le territoire et leur 

connaissance des langues du pays et les activités des enfants et les cours suivis des requérants et la 

naissance de deux enfants sur le territoire belge et la scolarité des enfants et la présence de de [sic] 

membres de leur famille et l’impossibilité de retourner en Tchétchénie et les contrats de travail présentés 

ne sont pas suffisants ensemble pour leur permettre le séjour sur le territoire ». 

 

Affirmant ensuite que l’acte attaqué est irraisonnable dans la mesure où l’ambassade belge se trouve à 

Moscou et non en Tchétchénie, qu’une demande de séjour en vertu de l’article 9 de la loi du 15 décembre 

1980 « prend en moyenne au moins huit à dix mois » et qu’elles ne peuvent pas compter sur du soutien 

familial étant donné que toute leur famille vit en Belgique, elles font valoir que depuis le début de la guerre 

entre la Russie et l’Ukraine, un déplacement vers la Russie est « ou bien impossible ou bien trop cher » 

pour elles et qu’il est impossible de prédire dans l’évolution de ce conflit si elles auront la possibilité de 

retourner en Belgique si elles ont obtenu une autorisation de séjour.  

 

Elles concluent en soutenant que l’ensemble des éléments qu’elles ont invoqués à l’appui de leur 

demande visée au point 1.12. du présent arrêt, pris de manière cumulative, doit être suffisant pour lever 

l’autorisation de séjour et que l’acte attaqué doit être annulé.   

 

3. Discussion  

 

3.1.1. Sur les quatre griefs, examinés conjointement, le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de 

la loi du 15 décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste 

diplomatique ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au 

séjour, sauf si des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande sous 

deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une 

circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant 

l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très large 

pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de motiver sa 

décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est soumis. Cette 

obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire 

de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois 

tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de 

façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la 

décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le 

cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Le Conseil souligne également être compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision 

administrative attaquée et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui 

relèvent du pouvoir discrétionnaire du Ministre compétent. Par ailleurs, le contrôle de légalité que le 

Conseil exerce doit se limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas 

tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné des dits 

faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une 

erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : CE, 6 juillet 2005, n°147.344). 
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3.1.2. En l’espèce le Conseil observe que la motivation de l’acte attaqué révèle que la partie défenderesse 

a, de façon détaillée, répondu aux principaux éléments soulevés dans la demande d’autorisation de séjour 

visée au point 1.12. du présent arrêt, à savoir la longueur de leur séjour, leur intégration, la naissance des 

deux enfants des deux premières parties requérantes en Belgique, la scolarité de leurs enfants, la 

présence de membres de leur famille en Belgique et le soutien financier et matériel qu’ils leur apportent, 

l’absence d’attaches au pays d’origine, leurs demandes d’asile précédentes et les risques qu’elles 

engendreraient en cas de retour au pays d’origine, leurs difficultés financières, leurs perspectives 

professionnelles, leur vie privée et familiale telle que protégée par l’article 8 de la CEDH et l’intérêt 

supérieur de leurs enfants, en expliquant pourquoi elle estimait que ceux-ci ne constituaient pas des 

circonstances exceptionnelles au sens indiqué supra. Cette motivation n’est pas utilement contestée par 

les parties requérantes qui se bornent principalement à prendre le contre-pied de la décision querellée et 

tentent d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à celle de la 

partie défenderesse, sans toutefois démontrer une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de cette 

dernière. 

 

3.1.3. En effet, en ce que les parties requérantes font valoir que l’ensemble des éléments qu’elles ont 

invoqués à l’appui de leur demande visée au point 1.12. du présent arrêt, pris de manière cumulative et 

non individuelle, sont suffisants pour lever l’autorisation de séjour, le Conseil constate tout d’abord qu’en 

mentionnant dans l’acte attaqué que « Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance 

exceptionnelle » et en précisant ensuite les raisons pour lesquelles chaque élément en soi ne constitue 

pas pareille circonstance, la partie défenderesse a procédé à un examen à la fois circonstancié et global 

de tous les éléments présentés par les parties requérantes à l’appui de leur demande d’autorisation de 

séjour, en telle sorte que ce grief n’est pas établi. 

 

3.1.4. En outre, s’agissant de l’argumentation selon laquelle la guerre entre l’Ukraine et la Russie fait rage 

et la possibilité que les première et troisième parties requérantes puissent être contraintes de se rendre 

en Ukraine pour se battre en cas de retour au pays d’origine, ce qui constituerait une violation de l’article 

3 de la CEDH, le Conseil observe que cet élément est invoqué pour la première fois en termes de requête. 

Il rappelle à cet égard que « la légalité d’un acte administratif s’apprécie en fonction des éléments dont 

l’autorité a connaissance au moment où elle statue […] » (C.E., arrêt n°93.593 du 27 février 2001 ; dans 

le même sens également : C.E., arrêt n°87.676 du 26 août 1998, C.E., arrêt n°78.664 du 11 février 1999, 

C.E., arrêt n°82.272 du 16 septembre 1999). Il ne saurait dès lors être reproché à la partie défenderesse 

de ne pas avoir tenu compte de ces éléments dans la motivation de l’acte attaqué.  

 

Indiquer que la partie défenderesse aurait dû en tenir compte « vu la grande diffusion dans des journaux 

belges » n’est par ailleurs pas suffisant. En effet, le Conseil estime utile de rappeler que c'est à l'étranger 

qui prétend satisfaire aux conditions justifiant l’octroi d’un droit de séjour en Belgique à en apporter lui-

même la preuve, l’administration n’étant, quant à elle, pas tenue d'engager avec l’étranger un débat sur 

la preuve des circonstances dont celui-ci se prévaut sous peine d’être placée dans l’impossibilité de 

donner suite dans un délai admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie (voir, notamment, 

C.E., n°109.684 du 7 août 2002 et C.C.E., n° 10.156 du 18 avril 2008). 

 

3.1.5. S’agissant de la motivation de l’acte attaqué ayant trait à l’aide sociale obtenue de la fondation Roi 

Baudouin, le Conseil constate que, bien que la partie défenderesse ait pu commettre une erreur quant 

aux conditions d’octroi de cette aide, celle-ci ne suffit pas à fonder l’annulation de l’acte attaqué dans la 

mesure où la partie défenderesse a bien pris en compte les difficultés financières des parties requérantes 

et le fait qu’elles n’auraient plus d’attaches en Tchétchénie mais a estimé qu’étant majeures, elles 

« peuvent raisonnablement prendre en charge temporairement leur famille. En outre, les intéressés ne 

démontrent pas qu'ils ne pourraient pas obtenir de l'aide au niveau du pays (association ou autre) alors 

qu’ils leur incombent d'étayer leur argumentation (C.E, du 13 juil.2001 n° 97.866) ». 

 

3.1.6. Sur les arguments liés à la scolarité et à l’intérêt supérieur des enfants, le Conseil constate à titre 

préalable, que les parties requérantes se sont contenté d’invoquer, dans leur demande visée au point 

1.12. du présent arrêt que les enfants étaient scolarisés à Ostende et étaient très actifs dans leur 

intégration et leurs « activités de développement » (traduction libre). Dès lors, les arguments en vertu 

desquels ceux-ci ne parlent pas le russe devront réapprendre à lire étant donné que le russe s’écrit en 

cyrillique et devront apprendre une nouvelle culture sont invoqués pour la première fois en termes de 

requête. Comme rappelé supra, la partie défenderesse n’était dès lors pas tenue de prendre ces éléments 

en considération dans la motivation de l’acte attaqué.  
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Par ailleurs, le Conseil constate que la partie défenderesse a tenu compte de la scolarité des enfants des 

deux premières parties requérantes, mais a estimé que « « la scolarité d'enfants mineurs, quelle que soit 

leur nationalité, quelle que soit la raison de leur présence en Belgique et quelle qu'y soit la qualité de 

l'enseignement, est une obligation légale dont l'accomplissement ne constitue pas, en soi, une 

circonstance exceptionnelle au sens de l'article 9bis de la loi, c'est-à-dire une circonstance empêchant ou 

rendant particulièrement difficile le retour d'un étranger dans son pays pour y faire une demande 

d'autorisation de séjour auprès de la représentation diplomatique belge » (C.C.E. arrêt n° n° 230 801 du 

24.12.2019). Rappelons encore que le Conseil du Contentieux des Etrangers a déjà jugé que « s'il peut 

être admis que l'interruption d'une scolarité constitue un préjudice grave et difficilement réparable, encore 

faut-il observer que les requérantes, en se maintenant irrégulièrement sur le territoire, sont à l'origine de 

la situation dans laquelle elles prétendent voir le préjudice, et que celui-ci a pour cause le comportement 

des requérantes (Conseil d'Etat - Arrêt 126.167 du 08/12/2003) ». (C.C.E. arrêt n° 196 912 du 21.12.2017). 

Notons enfin que aucun élément concret et pertinent n’est apporté au dossier qui démontrerait qu’une 

scolarité ne pourrait être temporairement poursuivie au pays où les autorisations de séjour sont à lever, 

les intéressés n’exposant pas que la scolarité de leurs enfants nécessiterait un enseignement spécialisé 

ou des infrastructures spécifiques qui n’existeraient pas sur place ». Cette motivation n’est pas utilement 

contestée par les parties requérantes. 

 

3.1.7. Par ailleurs, sur l’allégation des parties requérantes en vertu de laquelle une demande de séjour 

sur base de l’article 9 de la loi du 15 décembre 1980 « prend en moyenne au moins huit à dix mois » et 

qu’elles ne peuvent pas compter sur du soutien familial étant donné que toute leur famille vit en Belgique, 

le Conseil constate que ces allégations sont prématurées et relèvent de la pure hypothèse ; les parties 

requérantes spéculant sur l’attitude de la partie défenderesse à l’égard de ses futures demandes 

éventuelles et sur la politique de délivrance des visas de celle-ci. Une telle argumentation ne repose, de 

surcroît, que sur les seules allégations des parties requérantes. 

 

De plus, le Conseil rappelle que la partie défenderesse a pris en compte l’absence d’attaches au pays 

d’origine, mais a considéré que les parties requérantes « n’avancent aucun élément pour démontrer leurs 

allégations qui permettraient de penser qu’ils seraient dans l’impossibilité ou la difficulté de regagner 

temporairement leur pays d’origine ou le lieu de demande de l’autorisation de séjour ». Cette motivation 

n’est pas utilement contestée par les parties requérantes.  

 

En outre, l’affirmation selon laquelle depuis le début de la guerre entre la Russie et l’Ukraine, un 

déplacement vers la Russie est « ou bien impossible ou bien trop cher » pour les parties requérantes est 

purement péremptoire et n’est étayée par aucun élément concret. Le Conseil renvoie à cet égard au point 

3.1.4. du présent arrêt.  

 

3.2.1. Enfin, sur la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, il convient de rappeler que le Conseil d’Etat 

et le Conseil ont déjà jugé que « le droit au respect à la vie privée et familiale consacré par l’article 8, 

alinéa 1er, de la [CEDH] peut être expressément circonscrit par les Etats contractants dans les limites 

fixées par l’alinéa 2 du même article. La loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui correspond aux 

prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit que l’application de cette loi n’emporte pas en soi une violation de 

l’article 8 de la [CEDH]. Cette disposition autorise donc notamment les Etats qui ont signé et approuvé la 

Convention à soumettre la reconnaissance du droit à la vie privée et familiale à des formalités de police. 

Le principe demeure en effet que les Etats conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et 

l'éloignement des non nationaux et que les Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet. 

L'article 8 de la [CEDH] ne s'oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l'entrée des 

étrangers sur leur territoire. L’exigence imposée par l’article 9[bis], de la loi du 15 décembre 1980 

d'introduire en principe la demande auprès du poste diplomatique belge dans le pays d'origine, constitue 

une ingérence proportionnée dans la vie familiale de l'étranger puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité 

nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement 

même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. Par ailleurs, en ce qui concerne la 

proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les conséquences d'une séparation prématurée pour 

celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le 

législateur lorsque la personne intéressée a tissé ses relations en situation irrégulière, de telle sorte qu'elle 

ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait » (C.E., arrêt n° 161.567 du 31 juillet 2006 ; dans le même 

sens : C.C.E., arrêt n° 12.168 du 30 mai 2008).  

 

La Cour d’arbitrage, devenue Cour Constitutionnelle, a également considéré, dans son arrêt n° 46/2006 

du 22 mars 2006, qu’« En imposant à un étranger non C.E. admis à séjourner en Belgique de retourner 

dans son pays d’origine pour demander l’autorisation requise, les dispositions en cause ne portent pas 
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une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie familiale de cet étranger et ne constituent pas 

davantage une ingérence qui ne peut se justifier pour les motifs d’intérêt général retenus par l’article 8.2 

de la Convention européenne des droits de l’homme. En effet, une telle ingérence dans la vie privée et 

familiale est prévue par la loi et ne peut entraîner qu’un éventuel éloignement temporaire qui n’implique 

pas de rupture des liens unissant les intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » (considérant 

B.13.3). 

 

Ces jurisprudences sont totalement applicables dans le cas d’espèce, dès lors que l’exigence imposée 

par l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande d’autorisation de séjour 

auprès du poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays où l’étranger 

est autorisé au séjour, n’impose aux parties requérantes qu'une formalité nécessitant une séparation 

temporaire de leur milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être 

autorisé au séjour de plus de trois mois. 

 

3.2.2. En tout état de cause, quant aux éléments relatifs à leur vie privée et familiale invoqués par les 

parties requérantes, une simple lecture de la motivation de l’acte attaqué permet de constater que la partie 

défenderesse a pris en considération leur vie privée et familiale et a procédé à une mise en balance des 

intérêts en présence, en considérant que : « cet élément ne saurait être assimilé à une circonstance 

exceptionnelle, étant donné que l’obligation de retourner dans le pays d’où l’on vient n’est, en son principe 

même, pas une exigence purement formelle ni disproportionnée par rapport au droit à la vie familiale et 

privée. Les intéressés doivent démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner 

demander l’autorisation de séjour dans son pays d’origine, de résidence à l’étranger ou auprès du poste 

diplomatique compétent (C.E., arrêt n° 112 863 du 26.11.2002) » et qu’ « il convient de noter que la 

présente décision ne vise pas à éloigner les intéressés du territoire belge, n’étant pas assortie d’un ordre 

de quitter le territoire, mais seulement à démontrer l’irrecevabilité de leur demande de régularisation et 

d’exposer qu’il n’existe ici aucune circonstance exceptionnelle valable permettant l’introduction d’une 

demande de régularisation à partir du territoire belge ». 

 

3.3. Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, les parties requérantes ne démontrent pas la 

violation par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans ses griefs, de sorte que ceux-ci ne 

sont pas fondés. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf septembre deux mille vingt-trois par : 

 

B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT  

 


